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ménager les ressources

au concept de double performance 
environnementale et économique 
du ministère en charge de l’agricul-
ture en France.

miSe en oeuvRe, 
Le vent Se LÈve
C’est dans sa mise en application 
que l’agriculture climato-intelligente 
fait grincer des dents. Autour de 
ce concept s’est créée, en 2014, la 
Global alliance of climate-smart agri-
culture (Gacsa)1. Cette « alliance » 
regroupe des ONG, comme l’Union 
internationale pour la protection de 
la nature, des institutions, des mul-
tinationales et leurs lobbies comme 
Fertilizers Europe2 et 22 pays dont 
la France. Dans un rapport publié 
en mars dernier3, Attac et la Confé-
dération paysanne dénoncent les 
solutions défendues par ce groupe 
comme les Organismes génétique-
ment modifi és (OGM), la fi nance car-
bone ou encore l’enfouissement des 
engrais azotés…
On peut s’étonner de voir la France 
partie-prenante d’une telle alliance. 
Le modèle agroécologique promu 
depuis quelques années repose, 
plus que dans d’autres pays, sur les 
pratiques paysannes, encouragées 
avec les Groupements d’intérêt éco-
logique et économique (GI2E) que sur 
des technologies 2.0 ou l’utilisation 
d’OGM. Pour Laurent Levard, c’est 
une manière de « ne pas mettre tous 
ses œufs dans le même panier : d’un 
côté la France finance des conférences 
sur l’agroécologie à la FAO, où elle 
se heurte parfois à l’opposition des 
États-Unis, de l’autre elle participe au 

Gacsa en prévision des négociations 
sur le climat de la fin de l’année ». 
Les enjeux sont importants puisque 
lors de la conférence mondiale sur 
le climat qui se tiendra à la fi n de 
l’année au Bourget (cf. TRI n°444), les 
gouvernements veulent sous-traiter 
les négociations concernant l’agricul-
ture au Gacsa, ce qui donnerait un 
poids important aux multinationales. 
Si certaines nouvelles technologies, 
notamment celles favorisant les dé-
marches collaboratives, sont intéres-
santes pour s’adapter au changement 
climatique, il ne faudrait pas que la 
réfl exion sur l’agriculture climato-in-
telligente soit le cheval de Troie des 
multinationales dans les négociations 
aux dépens des pratiques paysannes.

� MAXIME BERGONSO (MRJC)

1 - Composition 
de la dite alliance : 
www.fao.org/3/a-
au669e.pdf.   

2 - Groupe 
représentant les 
principaux fabricants 
d’engrais en Europe.

3 - https://france.
attac.org/actus-
et-medias/salle-
de-presse/article/
agriculture-climato-
intelligente.

climate-Smart agriculture :
un concept 2.0 ou 0 tout court ?

L es lecteurs de Transrural sont fa-
miliers de la question du chan-
gement climatique et de ses 

liens avec l’agriculture (cf. TRI n°234 
et 419). Mais qui l’est du concept de 
Climate-Smart Agriculture ou « agri-
culture climato-intelligente » ? Pour 
Christiane Lambert, vice-présidente 
de la FNSEA en charge du dossier 
« environnement, énergie et chan-
gement climatique », l’agriculture 
climato-intelligente doit « accompa-
gner les agriculteurs face au change-
ment climatique, par la recherche de 
solutions techniques face aux déca-
lages de récoltes, à l’adaptation des 
variétés… » En s’appuyant sur des 
exemples de nouveaux projets, no-
tamment celui mené en partenariat 
avec Météo-France sur la gestion 
de la ressource herbe en Pays-de-
la-Loire, elle détaille : « L’un des 
côtés intéressants de l’agriculture cli-
mato-intelligente, c’est le numérique 
et ses applications pour réduire les 
engrais et optimiser les itinéraires 
culturaux. » La FNSEA et Transrural 
ne sont pas les seuls à s’intéresser 
au sujet ; l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO) en étroite association 
avec la Banque mondiale, cherchent 
à l’imposer depuis 2010. Laurent 
Levard, coordinateur du Groupe de 
recherche et d’échanges technolo-
giques (Gret), une ONG française de 
développement, la défi nirait comme 
« un modèle d’agriculture à la fois 
capable de s’adapter et de répondre 
aux enjeux du réchauffement mais 
également d’augmenter la produc-
tivité ». Rien de neuf par rapport 

La France accueillait en mars dernier une conférence internationale sur 
« l’agriculture climato-intelligente », un concept censé répondre aux enjeux 
du changement climatique.
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Dossier
À l’école de la ferme

• DeS éLuS De pLuS en pLuS Loin Du peupLe   

• « iL ne Suffit paS De communiqueR 
SuR L’agRoécoLogie pouR que Ça maRche »  

• L’ateLieR paYSan, « ne veneZ paS
comme vouS ÊteS » 
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Le réseau des Centres d’initiatives pour 
valoriser l’agriculture et le milieu rural 
(Civam), ce sont plus de 200 associations 
qui défendent depuis plus d’un demi siècle 
des enjeux tels que la préservation de 

l’environnement, l’offre d’aliments de qualité, l’élabora-
tion d’un autre modèle énergétique, la promotion d’une 
agriculture durable, le maintien d’un monde rural facteur 
de cohésion sociale.

La Confédération nationale des Foyers 
ruraux (CNFR) fédère des associations qui se 
reconnaissent dans les valeurs de l’éducation 
populaire et qui contribuent à ce que les ter-
ritoires ruraux restent des espaces de vie et 
de solidarité, promeuvent le fait associatif et 

contribuent à l’émancipation des individus, tout en luttant 
contre la fracture sociale et l’isolement des individus.

Lieu de rencontres, d’échanges et vecteur 
d’intégration socio-économique, le Mouve-
ment rural de jeunesse chrétienne (MRJC), 
propose aux jeunes de treize à trente ans 
vivant à la campagne ou qui l’envisagent, 

de s’engager avec d’autres pour l’amélioration de la qualité 
de vie, de leur environnement et de la société qui les entoure 
par l’action, la réfl exion, la recherche de sens et la formation. 

L’Association de formation et d’in-
formation pour le développement 
d’initiatives rurales (Afi p) est un 
réseau associatif composé de sept 
structures réparties sur le territoire 

national. De la médiation au développement d’activités, 
l’Afi p est un acteur du milieu rural ayant une approche 
territoriale en portant et militant pour les valeurs du 
développement durable notamment sur le pilier social.

Transrural initiatives
revue mensuelle d’information agricole et 
rurale publiée par l’Agence de diffusion et 
d’information rurales (Adir), association 
d’édition de l’Afi p, de la FNCivam, du 
MRJC et de la CNFR.
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Quatrième de couverture
Au fond du seau.  
Cette photo a été prise par Gérard Leriche au début du mois de mars à Vendôme dans le Loir-et-Cher. 
Pendant quelques semaines, chaque matin, des bénévoles de l’association Perche Nature recueillaient 
les crapauds dans des seaux posés avant une route et les emportaient directement près d’un étang, 
pour éviter qu’ils ne se fassent écraser en traversant eux-mêmes la route… 
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cosmétique politique
l y a près de six mois déjà, aux élections législatives grecques, la 
coalition de la gauche radicale anti-austérité, Syriza, l’emportait. 

Cette victoire marquait le début d’un bras de fer sans précédent 
entre le nouveau gouvernement grec et les institutions européennes. 
Et un signe encourageant pour tous ceux qui luttent contre les 
politiques d’austérité mises en œuvre par les dites institutions 
européennes. Dans cet élan, plusieurs partis politiques, syndicats et 
associations ont organisé fi n mai, dans différentes villes d’Europe, 
un Forum européen des alternatives, dans le but de « construire une 
alliance de toutes les forces et citoyens qui refusent l’austérité [face 
à cette] Europe libérale [qui] n’en fi nit plus de nier la démocratie, les 
besoins sociaux et le développement écologique »1. 
Mais la recherche de réduction des coûts, de performance, d’optimi-
sation et d’effi cacité économique est le fi l d’Ariane de nos politiques 
qui se perdent dans le labyrinthe de l’austérité. L’idéologie du 
« on ne peut pas faire autrement » ou « il n’y a pas le choix » reste 
solidement ancrée, qu’il s’agisse de la réforme territoriale qui suit 
en ce moment même les méandres du lit parlementaire ou, sur un 
registre peut-être plus anecdotique, de la réforme de l’adminis-
tration centrale qui se poursuit. Ainsi, tout le monde ne chômait 
pas le 1er mai où le ministère en charge de l’agriculture annonçait 
la transformation de la Direction générale des politiques agricole, 
agroalimentaire et des territoires (DGPAAT) en Direction générale de 
la performance économique et environnementale des entreprises 
(DGPE). « Cette transformation nous permettra de répondre plus 
effi cacement aux enjeux économiques et sociétaux auxquels les 
secteurs agricole, agroalimentaire, forêt-bois et cheval doivent faire 
face aujourd’hui et encore plus demain », explique-t-on au ministère2 

qui annonce par là même un recentrage de la nouvelle direction sur 
les missions d’accompagnement et de soutien des acteurs dans la 
relance économique et la transition écologique des fi lières fran-
çaises… « Cette ambition, ces objectifs et [nos] ressources doivent 
ainsi nous permettre d’être une direction au service des entreprises, 
des fi lières et des collectivités territoriales, mais aussi et surtout 
une direction effi cace, proactive, innovante, mobilisatrice et agile. » 
Une présentation, des ambitions et de nouvelles missions porteuses 
d’une vision claire : des campagnes performantes peuplées d’agents 
économiques effi caces et productifs. De quoi donner envie d’aller se 
faire voir chez les Grecs… 

HÉLÈNE BUSTOS, RESPONSABLE DE RÉDACTION

1- www.forum-des-alternatives.eu. 
2- http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Presentation_de_la_DGPE_cle8a3b93.pdf. 
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À l’école de la ferme 
Célia Pernot, photographe indépendante, a passé trois mois en 
résidence dans le lycée agricole Jacques Bujault de Melle (Deux-
Sèvres), fi n 2010, afi n de suivre les professeurs et les élèves, leur 
apprentissage des gestes et des techniques. Ce dossier donne un 
petit aperçu de ce travail qui, pour la photographe, « témoigne d’un 
métier, d’une part menacé de disparition, d’autre part jeune et actif, 
mais de plus en plus invisible dans la société de consommation 
d’aujourd’hui. Il révèle la sensibilité et l’attachement de jeunes à la 
vie rurale et leur engagement dans les activités d’éleveur ». 
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19 en revues
20 au fil des lectures

découvrir

la vie des réseaux

http://boutique.transrural-initiatives.org



Transrural 
initiatives 

La revue associative des territoires ruraux
Transrural initiatives est une revue mensuelle portée par des mouvements associatifs 
d’éducation populaire à vocation rurale et agricole. 
En s’appuyant sur un comité de rédaction composé d’acteurs du développement rural 
(animateurs, militants associatifs), associés à des journalistes, elle propose une lecture 
de l’actualité et des enjeux concernant les espaces ruraux qui privilégie les réalités de ter-
rain et valorise des initiatives locales et innovantes. La revue appréhende ces territoires 
dans la diversité de leurs usages et met en avant des espaces où il est possible d’habi-
ter, de se déplacer, de s’instruire, de se cultiver, de produire, de se distraire et de tisser 
des liens. Ces expériences locales illustrent concrètement des alternatives au modèle 
de développement économique dominant, marqué par la mise en concurrence géné-
ralisée, la disparition des solidarités et l’exploitation aveugle des ressources naturelles. 
Transrural entend sortir de la morosité ambiante et invite à l’action ! Dans chaque 
numéro, un dossier thématique permet d’approfondir une question (ex. : Le rural a 
rendez-vous avec la ville ; La forêt, entre patrimoine fi nancier et naturel ; L’agriculture 
locale, nouveau champ d’action politique des collectivités).
Sans publicité, à but non lucratif, la revue assure son fonctionnement et son 
indépendance grâce aux abonnements. 
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